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L'ADDITION 
Le lendemain des premiers revers éprouvés au 

Transvaal. l'Angleterre se consola assez vite de sa 
mésaventure en se disant que ce n'était qu'une 
affaire d'un peu plus d'argent à dépenser, d'un peu 
plus d'hommes à payer, mais qu'en somme elle 
était assez riche pour se donner ce luie-la, le suc­
cès final lui paraissant, enfin ds compte, revenir à 
ceux qui ont la bourse la mieux garnie. Grâce, 
d'ailleurs, a la supériorité du sombre, assurée par 
les envois expédiés d'Angleterre, il était impossible 
que la résistance des Boé-rs ne fût rapidement bri­
sée et cet optimisme égoïste élait si bien enraciné 
de l'autre côté de la Manche qu'il a résisté jusqu'ici 
à toutes les déconvenues. 

Mais, si confiant qu'on soit, en Angleterre, dans 
le succès final, on est bien obligé de s'avouer que 
la carte à payer, pour la plus grande gloire de 
M. Chamberlain, s'enfle démesurément, et une 
sourde inqu :étude tend de plus en plus à prendre 
la place du béat sang-froid qui dominait hier en­
core. Il est. en eifet, évident que la stratégie des 
généraux du l'rr.nsvaal est très supérieure à celle 
des officiers anglais, et que, malgré toutes les nou­
velles de succès britannique! q u rompent de temps 
A autre le mutisme des informateurs anglais, les 
BOITS continuent de descendre vers le sud, envelop­
pant les colonnes ennemies, dispersées sans ordre 
et sans métliode, et incapables de se prêter le 
meindre appui. Successivement ont été ainsi in­
vestis Ludysmith.M'.ii'cking, Kimberley, puis Kst-
eourt et enlia le camp du général Clary près de 
Ifocâ-River. Quant à lord Melhuen, il est si loin 
de sa base d'opérations et e-t si peu en mesure 
d'assurer efficacement la protection de ses commu-
aications que sa pointe sur Kimberley, pour opérer 
le sauvetage de M. Cceil Rhodes, donne plus d'in-
juiétude qu'elle ne réconforte à Londres. 

Au point de vue militaire la situation n'est donc 
Tien moins que satisfaisante, ce qui implique des 
lacrifices beaucoup plus lourds qu'on ne s'y atten­
dait. Mais ce ne sont pas ces articles de l'addition 
qui occupent le plus John Bull. Ce qui l'impres­
sionne infiniment davantage, ce sont lesconséquen-
eesqu'a sr-: !e terrain diplomatique etinternational 
l'absorption de toutes les forces de la (traude-Bre-
;aprne par cotte malheureuse aventure. 

0BM parler du foit pourboire que Guillaume II 
se fait payer pour sa neutralité, les arrangements 
récents relat i f à la caisse de la Dette et à la pro­
longation des pouvoirs des tribunaux mixtes en 
Egypte, l'attitude expectante gardée en présence 
des progeti s des Russes dans la direction d'IIérat, 
la perspective d'un conilit entre le Canada et les 
Etats T'iiis .'Ont autant de signes manifestes de la 
faiblesse causée à la Grande-Bretagne par ses mé­
saventures dans l'Afrique du Sud. L'addition se 
gonfle ainsi chaque jour davantage et John Bull 
demeure perplexe! Il a fallu une mauvaise affaire, 
cela n'est pus douteux,et ilest use demander si elle 
ne deviendra pas pire encoro ! 

Informations 
M. Loube t et les é tudiants 

Pari-. -7 novembre. — M. Larrotunet, membre de 
l'itistitiil. a présidé, comme nous l'avons annoncé, un 
banquet, an Café Voltaire. A set cotés se troavaient : 
MM. Caairnir-Périer, Leygues, ministredo I instruction 
publique ; Liant, directeur <).• renseignement supérieur ; 
Lavisse : Lncipia, président du consul municipal. Bar-
tnelot. députe de l'arrondissement; André Lefebvre, 
conseiller municipal; Paul Concourt, secrétaire particu­
lier de M. Waldeck-Housseau ; les doyens des Facultés 
et M. Marcoiubes,président de l'Association. Au do-sort, 
des discours ont été prononcés par MM. Larroamet et 
Harcombe* cl par on étudiant étranger, qai a bu à la 
Franco et i l'Association des étudiants français. 

P o u r la l iber té d 'enseignement 

Mgr 1 urinez, évêque de Nancy, \icnt de publier une 
lettre pour protester énergiqnement contre les projets de 
loi portant atteinte à la liberté de renseignement. Dans 
rett' lettre, Mgr Tarinas démontre le caractère inique et 
sectaire de \ roj its de loi en question. I! ajoute que c'est 
un ilovi.r,- de sa charge épiscopale d'élever la voix contre 
l'ostracisme, dont on \out frapper les catholiques. 
L e renvoi au 18 décembre de l 'action du colonel 

P i cqua r t cont re lo « Jour a 

Pari», 87 nonintau.— On assole aujourd'hui i la 
chambre des appels correctionnels I affaire du colonel Pic-
quart contre le Jmr. 
7aine dernière, mais av 
plaidoirie. 

M<- Labori s'esl présenté à la barre accompagné du co­
lonel FreVcinet. Il a demandé que l'affaire fût retenue. 
Alors le président Martinet a pris la par,.le : Il j a lieu, 
ilit-i!, de r"ii\ oyer à une. audience ultérieure étant donné 
1" proiel d'amnistie déposé. 

M'1 Labori a aussitôt répondu . 
« il ne semble vas cotte affaire no saurai! être comprise 

dans l'amnistlrvOn a le droit d'ailleurs, rie penser que cette 
amnistie ne sera pas ratée par le Parlement et cou me, au 
surplus i! s'agit uniquement aujourd'hui d'une question de 
compétence, rien ne s'oppose i oo que l'affaire soit Jugée dès 
a prêtes*. • 

La cour n'en a pas moins renvoyé les débats au \* dé­
cembre. 

M. Détai l le et l 'uniforme de nos caval iers 
Paris. 27 novembre. — Sollicite do. dire ce qu'il pense 

du projet dn général de Galliflet volatil' aux divers chan­
gements dans l'uniforme des cavaliers, le grand peintre 
militaire xient d'adresser à Marcel Mutin.' rédacteur à 
l'Ecko de Pari*: 

ivetakre ISM. 
« t'Ii r sd nsieor, c'< si sans rbagrin <iuo Je vois disparaître 

ir- lourd il disgracieux pantalon basané dont étaient affublés 
Boseart vous voulez bien me demander mon 
avis, j , - vous dirai que Je n'ai pas beaucoup do regrets non 
plus île la snppri .si,m du >!oIirian. 

» 11 y a quelques années, tout le monde voulait porter le 
ttolman â tresses: les cavaliers de remonte, les préfets on 
tournoi raciers d'infanterie, les 
artilteu: ofaciers d'administration, trésoriers-
terreurs, rlc etc., ont loua entamé -eue tenue spéciale sus 
hussard- I les hussards qui rie veulent plus la 
porter'.' Je demande grâce pour le dolman des Hussards ; s'il 
est mal coupé, c'est la faute des taUJears. 

» Quan' â la U mie di ,Ho peu) être iolie sans 
les tresses ; mais pourquoi ne pas reprendre les couleurs 
«tistinctivi - qui égayaient la tenue et donnaient aux liuinmes 
l'amour propn du régisaeat ; bien à ri us. 

• KnoCAnn DET.UI.I.E. » 
L e voyage de Guil laume II en A n g l e t e r r e 

Londres. -±- novembre.— L'empereur Guillaume s'om-
tarei'iera trardi après-midi, niais le yacht impérial Ho-

i ,, - ooou , m i an ime un colonel l'ic 
Celle affaire était venue la quin 

vait été renvoyée a aujourd'hui pou pour 

henzollern ne partira que mercredi matin. L'empereur 
avec sa famille et sss hôtes a assisté ce matin au service 
religieux do l'église de Sandringham. L'évoque de Lon­
dres a prononcé un sermon. Dans le courant de l'après-
midi, Guillaume II a fait une promenade à pied. 

Les tarifs brési l iens 
New-York. 27 novembre. — l'ne dépêche do Rio-Ja-

neiro annonce que le gouvernement a rejeté le projet de 
tarifs proposé par l'Italie «I la France, et demandé la 
réduction du droit sur les cafés importés, qu'il considère 
comme prohibitif. 

Un financier escroc 
Londres. 2" décembre. — l'ne dépèche de NewN-\ork 

au Daily Tclegraph annonce que M. Y. A. Miller, Bien 
connu dans le monde financier comme fondateur du 
Franklin tgndieate, association de bourse, a été arrêté 
pour escroquerie de 23 milions de francs. 

La santé de lord Salisbury 
La Fr**$ Association annonce que l'état de santé de 

lord Salisbury a beaucoup empiré. 

UN ACCIDENT D ? C H Ê M Î N " D E FER 
•sur l a l i g n e d n \ o r i l , p r è s d e P a r i s 

U \ Z E B l . K S S K S 
Par is , 27 novembre - - Cette nuit, à une heure 

et demie, UD accident s'est produit, en face de la 
cabine n- 2 de la ligne du Nord, près du pont Mer-
cadet. . 

Le tram rr 866, r en t r an t e Paris , a été pris en 
écharpe par la machine n- 2007 qui entrait au 
dépôt. Onze personnes ont été blessées, le chauffeur 
et le mécanicien ds la machine tamponnée sont 
grièvement blessés.On a dû les conduire à l'hôpital 
Lariboisière. On attribue cet accident à un brouil­
lard intense qui empêchait les mécaniciens de dis­
tinguer les lumières. 

A P A R I S 
Pari?, 27 novembre. — La situation do la grève dos 

ouvriers maréchaux-ferrants reste slalionnairc. A l'issSM 
delà réunion tenue cotte après-midi à la llotirse du tra­
vail, l'ordre du jour suivant a été volé à l'unanimité : 

« les ouvriers rAareebaax-fcrrants, :ipn'-s avoir entendu le 
compte rendu de la commission executive, donnent a cette 
commission 1, - pouvoirs les plus étendus pour arrivera une 
s"iuii,,n donnant satisfaction i tous les ouvriers maréchaux, 
lèvent la Séance aux erjs do : Vive la grève '. » 

Une aouvelle assemblée générale aura lieu demain i 
deux heures. 

A N A N T E S 
Nantes, 27 novembre. — Dans l'entrevue que les gré­

vistes ont eue ce matin avec M.Sevène, inspecteur géné­
ral des manufactures de l'Etat, ils ont renouvelé leur 
intention de ne reprendre le travail qu'après le déplace­
ment du directeur actuel de la manufacture. 

M. Sevène n'ayant pas d'ordres pour agir dans ce sens 
est parti peur 1,'aris afin d'y demander des instructions. 

C A I t a O R R A ». 

Marseille, 27 novembre. — La police de Suret'' rient 
de découvrir l'organisation dune dangereoM bande de 
malfaiteurs italiens, qui avait établi ici son quartier gé­
néral place Victor-Gelu. Il s'agit des affilies a une secte 
qui n'a pour but que le vol et le crime. Gette secte se 
nomme la u Camorra ». On sait qu'à Naples et dans toute 
la région napolitaine la < Camorra • est uue puissance 
redoutable. 

Ce sont les membres de cette Société secrète qui. là-
bas, préparent leaélections. Mais leur action ne s'affirme 
pas seulement que dans les camps politiques. Elle 
s'exerce partout ou des escroqueries peuvent être com­
mises, où des jeux clandestins sont à tenir et de faux 
passeports à fournir aux individus poursuivis par la 
justice, et,-. Or, de nombreux < fltroorristes », d ailleurs 
presque tous sous le coup de mandats d'arrêt décernés 
contre eux par lesjuees d'Italie, ont éiingré jusqn'à Mar­
seille. 

Ces misérables, prêts i tontes les besognes, ont s'ir!.>ut 
nne prédilection pour le chantage. Forts de leur puis­
sance, qui est réelle, sur une partie de la population ita­
lienne de notre ville, ils exercent ce pouvoir en terro­
risait ceux de leurs compatriotes au passé douteux qui 
travaillent sur les quais et en les menaçant de les dénon­
cer à la justice s'ils ne payent la Camorra >< à tel in­
dividu désigné comme chef. 

La mot • camorra », signifie du reste, très littérale­
ment, redevance, impôt. Mais ils ne réussirent pas tou­
jours dans leurs lou.lie., combinaisons. En voici un 
exemple : 

>• (in sait que la loi ne tolère pas le jeu de loto dit 
i reggio lotto italiano ». Or. des camorristes essayèrent 
de faire chanter un des tenanciers de ces jeux do hasard 
en lui demandant de les intéresser dans ses bénéfices 
hebdomadaires. 

Gelui-ci. ayant protesté contre de pareilles prétentions, 
fut attaqué place Yictor-Gela. A la suite de cette agres­
sion, ejnqtianle arrestations de partisans delà< Camorra» 
ont été opérées hier soir. Un arrêté d'expulsion vj être 
pris contre la plupart de ces individu». 

LES GRÈVES ENJ)CTOBRE 1899 
Le mouvement gréviste dé ces derniers mois n'.i pas 

encore pris lin. et en octobre ['Office du Travail a enre­
gistré 7a grèves, chiflrc relativement considérable, puis­
que le nombre moyen de- crèves d octobre au cours les 
cinq années antérieures à 1899 n'est nue de 2'i 

Ces grèves comprennent 15.293 grévistes. Celles d'oc­
tobre 180H, au nombre de ''1 seulement, en comprenaient 
:>1.777 par suite de la tentative de grève général 
produisit à Paris. 

Les 78 grèves d'oolobre, dont 8 ont affecté pins irs 
établissements, sontdaes aux causes suivantes : 

Demandes d'augmentation de salaire. s;: réductions de 
salaires, i. relus de supporter la prime d'assurance, t; de-

• dos amendes. 2: iiiodifloations'à la 
réglementation du travail, *: demande de suppression des 
Iieures Suppli r.uni air. s. ?,, ,:. mandes de diminution du temps 
do travail, 7: r> fus d'accepter une diminution du temps de 
travail ave rt ludion de salaire correspondante, t. ! 
de réintégration d'ouvriers congédiés, 7; dem 
d'ouvriers et de contremaîtres, 43: r 

8. Elles ont é'-laté dans 30 départementsel n en a 
compté : 

Ig dans le Nord; 8 dans le Douba; s IsnsIeRbone; i dans 
la Seine: .'i dans la Somme: 3 dans ia Loire; 3 dans là .- Ine-
Inféricure; -i dans le Maine-et-Loire; 2 dans le llaut-Rbin: 
I dans le- Vosges et une seulement dans 19 autres départe­
ments. Koiii, une grèvi . . . \rjX 

départements du Doubs ctdj Haut HOin. 
Los industries ou professions éprouvées par ces grèves 

ont été elles : 
Des métaux, avec i~grèves : les textiles, ave; ss grives; 

bâtiment, ;i crèves: ouvriers de papeterie, 2 grèves : chaire-
tors. 2 srevo: une seule enlin parmi des balayeuses, ouvriè­
res en chapelets, ouvriers on chapeaux de paille, raouchou-
tiers, ouvrières'en oonrections, ouvriers d'équipements mi­
litaires, employés de tramways, facteurs de pianos, galo-
etiiers, aaanetters. lavette», mineurs, mouleurs de pipes, 
ouvriers en manches de parapluie, potiers, ouvrier, s d'une 
rafflneria, ouvrières des tabacs, tuiliers, verriers. 

Dos 76 grèves commencées en octobre, ,'il sont termi-
nees. Klles ont duré : 

Cne, 20 j,oirs- une, » Jours; deux, i 5 jours- trois u 
Jours; une, Il «urs : «eux, t jours: trois, 8 jours- trois 6 
jours; cinq, S fours: trois, 4 jours; huit, S Jours dix i 
jours et neuf, t jour. ' 

Si l'on y ajoute cinq trêves antérienres. terminées en 
octobre, après 1*1. '.là. 70, W et ÎO jours, on constate 
que .,i, grèves onl pris fin an cours de ce, mois et qu'elles 

Mti a ; M réussite»; K* transictionj; l'j échecs 

LA GRAMMABRE FRANÇAISE 
On sait les réclamations, déjà aucietiiios, et souvent 

répétées en ces derniers temps, qu'a suscitées, pour 
l'enseignement secondaire et primaire, la tyrannie trop 
pesante de certain dogmatisme grammatical et ortopra-
phiqae. Il était nécessaire pour aboutira des solutions 
pratiques,que l'initiative des réformas vint decenx mémo 
qui connaissent, parce qu'ils le donjaent, cet enseigne­
ment. 

C'est fait. M. Clairin, repre vidant des agrégés de 
grammaire au Conseil wpérieur, d'accord avec son col­
lègue. M.-Henri L'rnès, représentant des agrégés des 
lettres, vient d'adresser à M. le màajsjfc de l'instruction 
publique la proposition suivante : 

« La syntaxe française, telle qu'en renseigne aujourd'hui, 
contient un grand nombre de règles o Utiles et compliquées, 
dont l'application exacte rend qôeianefolsImpossible l'emploi 
des expressions les plus naturelles et la construction cor­
recte des phrases les plus simples. 

» Les autours classiques, des académiciens de notre temps 
et de siècles précédents ou ont igi ortnombre de ces règles, 
ou se sont airranchis de leur tyrannie. Il on résulte une 
conséquence au moins étrange, c'est que. après avoir passé 
beaucoup de temps à enseigner cette partie do la grammaire 
aux enfants, on doit leur montrer dans la lecture et l'étude 
des textes, que les prétendues rifles de la t-v ntaxe ne sont 
pas observées par les meiUcui ; cc-lvalns. 

» D'autre part, si les auteurs de Urrcsclassiques ctlesmaî-
treî veulent débarrasser loues livres ou leur renseignement 
des inulili'és.ils risquent de faire an tort aux élèves,puisque 
ceux-ci seront, considérés comme Ignorants et condamnés 
aux examens de tous les degrés, s'ils ne connaissent pas ces 
règles et s'ils no les observent, p. s. 

» Sans porter aucune atteinte au .'énic de la langue fran­
çaise, en rendant, au contraire,plus accessible et plus agrao-
Wc l'étude de notre littérature, il S( r»K facile de supprimer 
beaucoup de règles subtiles, inutiles, même ridicules, fon­
dées quelquefois sur l'autorité de grammairiens oubliés au­
jourd'hui, qui a fini par prévaloir -ur celle dos auteurs les 
plus français. Le temps qui pourrait être ainsi gagné sr.r 
l'étude Ue la grammaire s» rait avantageusement donne à la 
lecture et à l'explication des tcvt s. l'n mitre, cette si.npli-
lication faciliterait l'étude de notre langue à l'étranger. 

» En conséquence, les membres du conseil supérieur de 
l'instruct^pn publiqoe,.soussignés : émi Itent le vœa : Qu'une 
commissiun soit chargée de préparer la simplification de la 
syntaxe française dans les écoles primaires et secoodain s ; 
que cette commission, composée de deux membres apparte­
nant à renseignement supérieur, dn deux membres apparte­
nant à renseignement secondali , de deux membres appar­
tenant à l'enseignement primaire, se mettra â l'oeuvresans 
retard, de manière à pouvoir sonmetin son travail au con­
seil supérieur de l'instruction pubH iuu à la session de juillet 
1900. » 

LES1.800.000FRANCSDESASSOMPTIONNISTES 
Paris, 27 novembre. — Le l'ère Hippolyte Saugrain, 

économe dis Pères Assomptionnistee, a déposé, ceaoatin, 
entre les mains du procureur général une plainte M 
« faux et en usage de faux » centre le Figaro, au sujet 
d'un rapport publié le 2-i novembre ts!)l). par ce journal 
et au bas duquel figurait la signature du Père Hippolyte. 

Le P. Hippolyte maintient qu'il n'a pas signé le pro­
cès-verbal numéro 1 sur lequel mention est faite de la 
somme de 1,800,000 francs, pir M. Péchard, commis­
saire île notice et un .jug' d'instruction va Cire commis 
pour étudier cette aflarre. Ajoutons, pour les personnes 
qui se plaisent à J'̂ ire des rapnrochoruenU, que c'est par 
M fiukSf qu'a •'.'.'• eoioi ranicuee à la presse Ihistoire des 
1,890,006 Iran .s. 

LE STAGE SCOLAIRE 
Pari?, à7 novembre. — On a liai par faire distribuer 

aux députés le projet sur le stage de scolarité. Nous vous 
en avons l'ait connaître le dispositif ; 

Yoici le texte de l'exposé des motifs : 
« Il doit y avoir entre l'Etat et ses collaborât) ors ui.e com­

munauté de sentiments et de vues sur les principes fon !a: 
mentaux de la société et sur les Institutions politiques qui 
règlent les rapports entre cotte société et l'Etat. I c désaccord 
sur ce point serait en effet de nature â provoquer de graves 
conflits el a compromettre les intérêts supérieurs delà na­
tion. Le Gouvernement est seul responsable de ses collabo­
rateurs devant lo pays. On ne saurait loi contester le droit 
do s'assurer de leurpart un concours loyal et dévoué. 

« Le gouvernement estime qu'il se procurera cette garan­
tie en imposant un stage dans les lycées ou collèges de l'Etat 
aux aspirants aux foliotions publiques auxquelles conduisent 
les études secondaires et supérieures ainsi qu'aux candidats 
aux examens et. concours d'admission aux écoles du gouver­
nement établies pour le recrutement des services pu­
blics. 

» Nous no rétablirons pa.s cotte mesure ni le régime du 
certificat d'études, ni l'autorisation préalable, si vu- adop­
te/ noire projet, les familles garderont la f̂ eulié de confier 
l'éducation de louis enfants aux maîtres de U or ehoix. Elles 
sauront seulement que pour les fonctions et emplois recru­
tés par l'Etat et rétribués par lui, les candidats devient four­

nir la référence de trois années passées dans un établisse­
ment universitaire. 

» Nous vous proposons d'admettre an stage scolaire les 
élèves des établissements libres d'instruction secondaire 
dont le directeur ou le personnel appartiendrait â des asso­
ciations si ces associations ont été constituées conformément 
aux lois qui régissent la matière. Par ces motifs nous enten­
dons nous en rapporter â la loi du 15 mars I8!>0 et au projet 
de loi sur le contrat d'association déposé par le gouverne­
ment. 

J> Les dernièrrî années d'études entrent seules en ligne de 
compte pour le sta:;e scalaire, l.'atteslation du stage doit 
accompagner toutes les demandes d'emploi ou d'inscriptions 
aux examens ou concours. » 
• ^ • 

L'ANGLETERRE ET LA FRANCE 
Les in tent ions de M. Chamber la in 

Paris, 27 novembre. — Un journal suisse, le Jura, 
publie une correspondance de Londres sur les projets de 
M. Chamberlain, dont voici la substanco que nous don­
nons à titre de curiosité : 

L'Angleterre serait décidée à faire la guerre A la France, 
comptant sur sa supériorité et snr le manque absolu de pré­
paratifs en France. l„i seule question qui inquiète les Anglais 
serait celle de la neutralité des Etats-Unis. Ceux-ci seraient 
disposés à se ranger de notre côté, si la France leur accor­
dait la disposition de la baie de Saint-Malo comme station 
navale et commerciale américaine en Europe. 

CHAMBRE DES DEPUTES 
Séance du lundi, 27 novembre 1S99 

La séance est oeverte à 2 heures 20, sous la présidence 
de M. Deschanel. 

MM. Millerand, Caillanx, le général de Gallifîet, 
Decrais sont au banc du gouvernement. 

M. Mi zr.T présente quelques observations snr le procès-
verbal, qui est ensuite adopté. 

La Chambre aborde l'ordre du jour. Des projets d'in­
térêt local, inléressant les départements do l'Ain, du 
Var, de la Seine, sont adoptés; un autre projet, intéres­
sant la ville do Paris, est également voté à l'unanimité 
des 150 membres présents. 

lé» g r è v e d e » o u v r i e r s m a r é c h a u x 
i« P a r i s 

M. Tir.Nor demande à interpeller le gouvernement snr 
l'emploi des soldats pour remplacer les maréchaux-fer-
rants de l'aris en grève. 

M. "WAi.nixiv-lî'U ssr.vr répond qu'aucun ordre n'a 
été donné do mettre des soldais à la disposition des 
patrons maréchaux, même de patrons travaillant pour le 
gouvernement. Le gouvernement respecte le droit à la 
grève. 

Cependant quelques soldats ont peut-être été mis à la 
disposition de ces patrons, mais c'est à l'insu du gou­
vernement. 

Le ministre dit qu'il manque de renseignements pour 
répondre immédiatement à M. Kenou, et il conclut à 
l'ajournement de la discussion. 

M. HI:NOI insiste. 
Le renvoi à un mois, réclamé par quelques députés de 

la gauche cl du centre, est prononcé par -'09 voix contre 
2 l i . 

I il erériit <le so ixante millions. 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi 

portant ouverture d un crédit extraordinaire siir l'exer­
cice 1890 ; il s'agit d'un crédit iépassanl soixante mil­
lions. 

M. rionrv-Ravarin prend la parole. 
Il critique longuement notre organisation coloniale, 

an point de vue de la dépense. Il voudrait confier exclu­
sivement, au ministère de la guerre, la défense des côtes, 
et au ministère de la Marine, la défense des l-'orls. 

11 faudrait créer un conseil supérieur de la défense oo-
loniale, e! mettre ainsi fin au conflit existant entre les 
départements de la guerre et de la marine. 

Il faut en finir, dit-il, avec ces démêlés ministériels. 
Le président du conseil devra élaborer un programme 

et nommer une commission extraparlementaireemi arrê­
tera le principe d'une nouvelle politique coloniale. (Ap­
plaudissements.) 

M. DKUAIS, qui répiiml à M. Fleury-Ravarie, estime 
que ce programme doit être préparépar un comité per­
manent el technique, composé d'officiers généraux. 

Il termine en disant que ce comité a été constitué par 
décret, ce qui prouve que la situation coloniale a été 
l'objet des sollicitations du gouvernemei»t. 

Le projet de crédit extraordinaire est adopté par 4M 
voix contre 14. 

Les niaarnsiiis c en t r aux «le la g u e r r e 
La Chambre adopte, par :>9î> voix contre 60. an projet 

de crédits relatif à l'aliénation d'immeubles occupés par 

LE MONUMENT DE LOUIS VEDILLOT DANS LA BASILIQUE DU SACRÉ-CŒUR A MONTMARTRE 

Le cardinal Richard vient de fixer an .'fl novembre 
l'inauguration du monument élevé par souscription à la 
mémoire de Louis Yeuillot, dans la basilique du Sacré-
Ccaur. ' 

Ce montrment a son histoire. L'idée en rsi t ré- s an-
eieiino. L'ouvre elle-même est achevée depuis forl 
temps. 

Linauguration devait avoir lieu en mars 1899: elle 
fut reculée à fin avril, à --anse de l'indisposition de Mon­
seigneur Ilazora, évoque de Digne, ami intimejde l/juis 
Yeuillot. qui était tout désigné pour présider cel 
monio commémoralive 

Et nous voici bientôt au ler» de l'année, et le monu­
ment, déjà installé depuis le printemps sur un des niés 
do la chapelle S.tinl li-iniit Labre, e.-l ..encore invisible 
aux profanes. 

On voit, par le dessin ci-dessns, que la conception de 
l'artiste, M. l'agel. répondra au caftetétf si paiseaal du 
grand polémiste chrétien; les deux figures qui accompa­
gnent le buste do Yeuillot, la Foi el la LIIH« sont bien 
les symboles vivants do sa vie tout en) 

Iians le fond, apparaissent ies silhouetl -s de St-Pi rre 
de Home el de Noire-Dame do l'aris. 

M. l-'agei qui fut le m, illeiir disciple de Cavalier, s'eal 
certainement documenté — pour employer le terme cou­
rant — dans l'œuvre même de son mo lèle; je veux dire 
qui1 a puisé son inspiration dans la connaissance parfaite 
du génie spécial qu'il devait nous montrer. 

La cérémonie d'inauguration sera présidée par MgrHa-
zera. évèque de lliglio. qui prononcera l'éloge de son 
grand ami: au cours de la solennité, une OompMifioH de 
Ui. Gouuod sur 1a mort de Yeuillot sera exécutée. 

les magasins centraux de la guerre, quai d'Orsav. et à la 
réorganisation de ces services. 

LE BUDGET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion dn 

budget des affaires étrangères. 
M. OE l'KsTornnEii.i.oN invite le Gouvernement à de­

mander réparation, i la Chine, pour le meurtre do deux, 
de nos officiers. 

La France, dit-Il, ne pourrait-elle occuper deux points Je 
la Chine? Laisser passer de tels incidents sans représailles, 
c'est pousser trop loin le souci nouveau de restreindre no­
tre domaine colonial ; ii ne faut pas que certaines imlueeccs 
étrangères paralysent notre action. (Applaudissements et pro­
testations.) 

L'orateur demande que des indemnités soient attri­
buées aux familles des victimes. (Applaudissements.) 

LE MINISTRE DES An xinEs ÉTRtNo.èsKS. — J'ai reçu, à onze 
heures, la nouvelle de l'assassinat; à midi je transmettais a 
notre location en Chine, l'ordre d'exiger des réparations, 
(Applaudissements ù gauche.) 

Discour-s d e M. F i rmin F a n r e 
M. FIRMIN F.VCRE. — Le discours de M. Dcleassé, vendredi 

dernier, appelle une réponse: il a dit que l'Angleterre, en 
exerçant le droit de visite sur le bateau français Cordoba, 
dans la baie do Lourenço Marquez, a fait acte de belligérant, 
or. le Transvaal et le P.oyaume-1'n', n'étaient pas alors belli­
gérants, le Transvaal élait. aux yeux de l'Angleterre, un 
vassal soulevé contre son suzerain; les déclarations du pre­
mier ministre anglais sur ce point sont formelles. (Applau­
dissements); c'est seulement une note postérieure, et touto 
récente qui. abandonnant la théorie do la vassalité, déclare 
que l'état de guerre existe entre les deux pays. (Applaudisse­
ments) • 

M. Basvcassé. — Je ne connais morne pas le fait en ques­
tion. (Humeurs!. 

M. LVSIES. —c'est trop fort. (Bruit). 
M. FWMIX FAIRE. — Cette question réglé», on peut s'éton­

ner de la façon dont M. Delcassé nous a exposé notre politi­
que extérieure ; depuis un an il gardait le silence. 

M. I>sir»na — J'ai publié sept Lirrrs jaunes. 
M FIRMIN FACRE. — Le pays aimerait mieux des déclara­

tions à la tribune (très bien, très bien) ; vous ne nous avez 
parlé ni de la question du Siam : est-elle réorlée ? ni de la 
question de Maseate et de votre abandon des avantages que 
nous avions obtenus ; ni de la question d'Egypte. (Applau­
dissements/. 

M. MoRisAcn. — Elle n'existe plus. 
M. Fo'.iis FAIRE. — Vous vous êtes interpellé vous même; 

la forme de voire discours montrait que vous aviez depuis 
quelque temps songé à votre improvisation (vive hilarité); 
dans ce discours, i ai surtout trouvé des récriminations con­
tre les journaux qui ne vous plaisent pas (très bien, très 
bien; ; vous ne voulo:; pas de la politique du poing tendu ; 
nous ne voulons pas. nous, de la politique du dos tondu. 
(Salve d'applaudissements à droite et au centre ; violentes 
clameurs a l'extrême caueîio). 

Houx politiques s'oftaient ;i vous: celle du rapprochement 
avec l'Allemagne ; colle dn rapprochement avec l'Angleterre, 
quelle est la votre .' En attendant, nous assistons au rappro­
chement de l'Angleterre et de l'Allemagne salve d'applaudis­
sements) ; la conclusion du discours de M. Delcassé est don­
née par les appréciations de la presse étrangère : elle vous 
couvre d'éloges, cotte même presse qui, depuis deux ans. 
nous abreuve d'outrages ; c'est là votre châtiment. (Doubla 
salve d'applaudissements). 

t'nc roi'x. — Le gouvernement actuel a été institué dans 
un but de défense républicaine. 

M. Fir.MiN FAIRE. — Jo suis aussi républicain que vous, 
mais je suis un libertaire ; vous êtes un sectaire. (Vifs ap­
plaudissements ; buées à rextréme-gauche) ; le but était 
d'obtenir l'acquittement de Monsii ur Dreyfus. (Double salva 
d applaudissements à droite et au centre ; vociférations.) 

M. Morinaud apostrophe. M. Périllier, qui gesticule an 
milieu du bruit. 

v. tanna FACRE.— M. WaMeek-Roosseau n'a pas oublié 
qu'il fut. l'avocat de M. Dreyfus et qu'il m une démarche en 
sa faveur avec M. P.cinacli auprès de M. Casimir l'erier. 
(Hurlements a l'extrême gauche, applaudissements à droite 
et au centre). 

11 faut nous dire si vous entendez enfin vous dégager des 
influences occultes et gouverner avec les juifs ou avec les 
vrais gram sis. (Triple salve d'applaudissements a droite es 
au contre: longue agitation). 

lt^poniso «IP M. D é l i a s s é 
miniMre d e s affaire* é t rau j iô res 

M. DBLcassa monte à la tribune, et. tout de suite, on 
s'aperçoit qu'il est déconcerté par la rude attaque de 
M. Firmin l-'aure: il se tient dans les généralités puis 
recommence son propre éloge, déc'are qu'il n'ira pas au-
delà de ce qu'il a dît l'autre jour; ou lui crie : Et Mas-
cale f 

M. toi vsSK. — [.es Anglais y ont les mêmes droits que 
nous. (Protestations). Je m'attendais a èirc interpellé ven­
dredi : on m'avait menacé de la foudre. 

M. MORINM'P. — 11 n'y a pas que les sommets qui attirent 
la foudre. (sUres prolonp s>. 

M. ])eleas>é perd pied de plus en plus. 
Pour l'esprit, de parti, conclut-il. un ministre des affaires 

étrangères est un easaeeoa ou un traître; les deux accusa­
tions se valent, et j'en fais juste le même cas. (Applau-
dlssemcnts à l'extrême gauche..) 

M. MII.I.EVOVE. — Le ministre des affaires étrangères a 
dit.il y a quelques années,que la France n avait pas la marine 
de sa politique, à l'occasion do la djjaeasdoa du budget de la 
marine; vous viendrez nous dire ee que vous avez fait pour 
faire prévaloir vos idées, (vpplaudissomenis.i 

l i i scours »lc M. Denys Cocliin 
M. DENVS Cacao. — Je voudrais indiquer snr quels points 

à mon sens, la politique franeièse aurait pu être active : Il y 
• la qui siio'.i de Terre-Neuve et celle de Madagascar qui sont 
toujours pendantes ; depuis un an, le ministre n en a i-iec 
dit. 

Kn ce qui concerne les événements d Afrique, le ministre 
aurait pu dire qu'il ne s'occupait pas dos dillieultés de nos 
voisins, mais, cependant, ne perdait pas de vue nos droits el 
nos Intérêts, i tpplaudlsscments). 

L'orateur passe longuement de la Chine. 
Nous ne devons pas, dit il. nous laisser devancer : il faut 

parler haut et forme pour y obtenir de nouveaux débouchés. 
Les Anglais, les Allemands et les misses ont le pistolet bra­
qué sur la gorge do colosse : nous, nous sommes plus le>in, 
tns loin, notre prestige s'en rissent, vifs applaudissement» 
a droite et au centre.) 

La Franc • < ; - .il monter la garde devant la porte ouverte de 
la Chine : on a parié de politique de poing tendu ; moi. je 
dirai simplement : nous ne devons p;is nous contenter d'une 
politique de bras croisés. (Vifs applaudissements â droite et 
au centre.) 

L'orateur est félicité par ses amis. 
LA discussion gémi..!, est dose; les ehapi 1res I ù 3 

sout adoptés. 
I / A M * A S S - % W B M V A T I f \ X 

Sur le chapitre i . M. le Mtaùstre d< s aifaires étrancéres 
se v "it dans la cruelle nécessité de réclamer le rétablisse­
ment des ciédils destinés i l'ambassade du Vatican, cré­
dits supprimés par la commission du budget. (Exclama­
tions ironiques à droite et au centre; rumeurs à l'extrême 
gauche.) 

Le ministre invoque l'intérêt national. 
si le pape, dit il, n'est pins un souverain temporel il a'ea 

r^t pas moins vrai que l'imrm s Français est 
catholique. (Cris i droite : Ah ! ah '. i Melentes 
à l'extrême gauche.) 

M. DSLCASSK.— L ambassade csi néci ssalre jour régler MB 
du cierge français avec le l'api ; 1, Vatican existe ; 

c'est un fait; le monde i ntiev c XH1 a en-
•i prestige du Saint Siège. (Applaudissement» 

M. I «sias.— s faire rT'finniUtn llires.) 
La fureur continue de Iextrême gauche n'est pas 

moins piquante à observer que l'embarras ( | u ministre. 
M. Util issé. — Les caUtoUqats éu'iei,! ont gardé-la cou-

in . ,- vi rs la France : il y a quelques jouis m-
,.r, . Ik acclaniairnl le drapeau tricolore de la Botte. 
M. V.OI.INVI !.. _ ( ; , ; , , , ; ; (OS j ( . J , ,,. . , „ ,-,,,),.(. 

M. C - ' Voos éclips. / rourgnol trtoess. 
M. Dm v- e. — !.. s au'i-i s puissances* cherchent a noua 

privilège], catholiques en Or! M. I • i, Mil a tout 
fait, au contraire, pour i, s afi non- ; pcgvs—-n— les dé­
truire •;• i-, s propn s i 

l •• l'aj'- a lui même Mimé les actes «ingéranec pcWtajM 
IIM s asaociatia s. etj sur ma plainte mésne.tftaaïisuM 

:i l'extrême gauche.) 
Ici l'orateur, pour se faire pardonner sa déi laralioa 

précédente, se liv re à une charge à fond de train contre 
;• s associations relige uses. 

M. 1 VSIE. . — Vous ares mendié l'appui du Pape pour rona 
déteudre, el vous nous traite/ de Jésuites. <Vin> applaudisse-
aiiu.».) 
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